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Harosur les sacs enplastique jetables
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N os cours de géographie
seraient-ils encore à
jour?Aux sept conti-
nents s’ajouteraient

désormais de nouveaux espaces au
milieu de l’océan atlantique et du
Pacifique oùdesmasses de déchets
plastiques flottants s’accumulent
sur desmillions de km².
Ces espaces nés de la dispersion

des sacs enplastique constituent
un véritable fléau pour les écosys-
tèmesmarins et leurs espèces vic-
times d’ingestion, d’intoxication,
voire d’étranglement.
Alors qu’en 2010, près de 1000

milliards d’unités de sacs enplas-
tique furent produites dans le
monde, 90%d’entre eux étant des
sacs légers, près de 8milliards fu-
rent rejetés cette année-là dans
l’UE. À l’image des deux faces de Ja-
nus, le succès des sacs enplastique
s’explique par leur légèreté et leur
résistance à la dégradation, pro-
priétés qui exacerbent forcément
leur nocivité pour les écosystèmes.
Une fois utilisés, ces sacs devien-
nent des déchets: offerts gratuite-
ment en raisondu faible coût de
leur production, les consomma-
teurs s’en défont d’autant plus faci-
lement.

Un Danois n’est pas
un Polonais
Alors qu’en 2010 la consommation
moyennedans l’UE était de 198
sacs à usage unique par habitant,
onnotait des écarts significatifs en-
tre lesmoyennes nationales.
Consommant seulement un sac
par trimestre, les Danois et Finlan-
dais semontrent nettement plus
parcimonieux que les consomma-
teurs belges (environ 90 sacs/an)
oupire encore les Portugais et les
Polonais (460 sacs/an).
Ces différences de consomma-

tion s’expliquent non seulement
par une prise de conscience plus
oumoins accentuée de la gestion
des déchetsmais aussi par l’impact
de politiques publiques disparates,
certains États interdisant (Italie)
ou taxant la distributiondes sacs
(Irlande), d’autres concluant des
accords oudes conventions envi-
ronnementales avec le secteur du
commerce de détail, d’autres en-
coremenant des campagnes de
sensibilisation.
Alors que les produits circulent

librement au sein dumarché inté-
rieur, cette disparité d’approches
réglementaires faisaitmauvaise
impression. Pour compliquer les
choses, plusieurs États (France et
Autriche) hésitaient à réglementer
la distributiondes sacs de peur de
porter atteinte auprincipe de libre
circulationdesmarchandises.
Confrontée à une telle cacopho-

nie, l’UE se devait d’intervenir. Ini-
tiatrice duprocessus législatif, la
Commission européenneproposa,
dans unpremier temps, demodi-
fier la directive de 1994 relative aux
emballages et aux déchets d’em-
ballage en vue de permettre aux
Étatsmembres de fixer à leur guise
leurs propres objectifs de limita-
tion.
Cette apologie du laisser-faire

suscita l’ire de plusieurs parle-
ments nationaux ainsi que du Par-

lement européenqui parvinrent à
convaincre le Conseil desministres
d’adopter des seuils contraignants.
Dans le courant de l’automne

passé, les deux branches dupou-
voir législatif de l’UE se sontmises
d’accord sur un compromis en
vertu duquel les Étatsmembres
sont tenus pour la fin de l’année
2019 de limiter le nombre de sacs
(dont l’épaisseur est inférieure à 50
microns) à 90par personne, seuil
qui sera abaissé à la fin de l’année
2025 à 40 sacs par personne.
Forte de sa politique de «meil-

leure réglementation», la nouvelle
Commission Juncker a tenté au
mois de novembre de faire capoter
ce compromis politique. À ses
yeux, il aurait été préférable
d’adopter des seuils non contrai-
gnants.

Volte-face
Excédé par cette volte-face, le
Conseil desministres de l’environ-
nementmenaça d’adopter le com-
promis à l’unanimité en vue de
court-circuiter l’oppositionde la
Commission. L’adoptionpar le
Conseil le 2mars dernier de la di-
rectivemodificativemarque la fin
de cette foire d’empoigne. Cette
saga appelle plusieurs remarques.
Tout d’abord, c’est une illusion

quede croire que l’on puisse régler
des problèmes environnementaux
transfrontaliers dans une écono-
mie intégrée aumoyendenormes
incitatives. À chaque fois que la po-
litique environnementale fut cou-
ronnée d’un triomphe, ce fut grâce
à l’adoptiondenormes contrai-
gnantes.
Ensuite, la nouvelle directive a

ceci d’inédit que peud’actes régle-
mentaires internationaux ont li-
mité jusqu’à présent la consomma-
tionde produits.

La transpositionde la directive
entraînera-t-elle des bouleverse-
ments? Les 28 Étatsmembres dis-
posent d’unpeumoins de cinq an-
nées pour limiter la consomma-
tiondes sacs à unnombre
maximal de 90 sacs par personne.
Assurément, la Belgique devrait at-
teindre facilement ce premier ob-
jectif.
Par la suite, pour 2025, les ef-

forts à fournir seront plus consé-
quents. Encore faut-il rappeler qu’à
la différence des autres flux de dé-
chets (médicaments périmés,
pneus, équipements électroniques,
etc.) qui sont réglementés par l’en-
tremise d’une foultitude de
conventions environnementales
régionales, la gestiondes déchets
d’emballage est réglée dans notre
pays par un accordde coopération
interrégional de 2008.

Gage de cohérence
Cette démarche commune aux
trois régions est un gage de cohé-
rence pour les entreprises. Qui plus
est, pour atteindre les objectifs
fixés par l’UE, les autorités régio-
nales disposeront d’unemarge de
manœuvre importante: elles pour-
ront soit taxer, soit interdire l’utili-
sationde sacs enplastique.
Par ailleurs, cette nouvelle ap-

proche réglementaire nemettra
pas nécessairement àmal les entre-
prises européennes productrices
de plastique, étant donnéque 70%
des sacs consommés dans l’UE sont
produits enChine, ce qui pourrait
d’ailleurs conduire à un conflit
commercial qui serait porté devant
l’OMC.
Cela dit, la nouvelle directive ne

met pas fin à ce fléau (le comité des
régions réclamait l’interdictiondès
2020de la distribution gratuite de
sacs); elle en diminue l’intensité.

Un arrêt récent, prononcé le 23
janvier 2015 (C.13.0579.N) par la
Cour de cassationnous donne
l’occasionde faire le point enma-
tière de clauses de non-concur-
rence.
En souscrivant une telle

clause, une des parties à un
contrat s’interdit d’exercer des
activités professionnelles de na-
ture à faire concurrence à l’autre
partie.
On retrouve très souvent de

telles clauses enmatière de
contrat de travail, d’agence, de
distribution, de cessionde fonds
de commerce oude cessiond’ac-
tions. De telles clauses ne font ce-
pendant l’objet d’aucune régle-
mentation générale et elles ne
sont régies par une loi particu-
lière que dans certains cas
(contrat de travail, d’agence com-
merciale).

Deux libertés…
Si l’on excepte ces cas particu-
liers, on constate que le législa-
teur n’a pas tranché entre deux li-
bertés: liberté contractuelle,
d’une part, qui permet aux par-
ties de déterminer les engage-
ments qu’elles souscrivent et li-
berté de commerce et de concur-
rence, d’autre part, qui empêche
que l’on puisse interdire à une
personned’exercer librement
son activité professionnelle.
Dès lors qu’en droit commun,

il n’existe pas de disposition lé-
gale générale qui régisse lama-
tière, la jurisprudence a dégagé
certaines conditions que doivent
remplir les clauses de non-
concurrence pour ne pas être
considérées comme contraires au
principe d’ordre public qu’est la
liberté de commerce et de
concurrence. Ces conditions sont
les suivantes:
- la clause de non-concurrence

doit répondre à un intérêt légi-
time;
- la clause de non-concurrence

doit être limitée dans le temps,
dans l’espace et dans les activités
visées.
Tout d’abord, il faut vérifier

l’existence d’un intérêt légitime.
Par exemple, l’acheteur d’un
fonds de commerce peut légiti-
mement exiger que le vendeur
n’ouvre pas, immédiatement
après la cession, unnouveau
commerce identique dans les
abords immédiats du commerce
cédé.
Si une clause de non-concur-

rence n’était pas permise, les ces-
sions de fonds de commerce se-
raient rendues beaucoupplus
difficiles, les acheteurs ne voulant
pas prendre le risque de voir la
clientèle rejoindre très rapide-
ment un autre commerce.

…Trois limites
Une interdiction générale de
non-concurrence n’est cependant
pas permise et l’obligationde
non-concurrence devra être limi-

tée dans le temps (un an enma-
tière de contrat de travail, six
mois enmatière de contrat
d’agence commerciale, undélai
incertain et à apprécier au cas par
cas dans les autres hypothèses
mais qui, en règle, ne peut pas
dépasser trois ans,maximum
cinq ans).
Une limite dans l’espace devra

également être fixée en fonction
des circonstances du cas d’espèce
(dans certains cas, tout le terri-
toire de la Belgique peut être
considéré commeacceptable,
dans d’autres cas non).
Les activités visées par la

clause de non-concurrence de-
vront également être identifiées:
toute activité quelle qu’elle soit
ne peut être interdite; il faudra
décrire strictement l’activité ou le
secteur d’activité visés en gardant
à l’esprit la nécessité de justifier
le caractère légitimede l’interdic-
tionde concurrence.

Que dit
la jurisprudence?
Dans le cas d’espèce jugé par la
Cour de cassation, la clause de
non-concurrence avait une durée
de 17 ans. La cour d’appel de
Gand, dont l’arrêt était soumis à
la Cour de cassation, avait jugé
que cette clause violait la liberté
de commerce et d’entreprise qui
est d’ordre public et avait par
conséquent déclaré cette clause
de nullité absolue.

Cependant, la conventiondes
parties prévoyait un article qui
stipulait que, si une des disposi-
tions du contrat était déclarée
nulle ou illégale, cette disposi-
tion seraitmaintenuemais ré-
duite à ce qui est légalement au-
torisé.
Sur cette base, la Cour de cas-

sation casse l’arrêt de la cour
d’appel deGand et considère que
la cour d’appel aurait dû limiter
la nullité de la clause à tout ce qui
dépasse la durée autorisée.
En d’autres termes, la cour

d’appel deGand aurait dû, selon
la Cour de cassation, ne pas dé-
clarer nulle la clause de non-
concurrencemais lui donner un
effet limité à la durée légalement
autorisée.
Le problème est qu’il n’existe

pas de disposition légale qui fixe
la durée d’une clause de non-
concurrence endroit commun.
Le juge du fond est ainsi investi
par la Cour de cassationd’un très
large pouvoir d’appréciation al-
lant jusqu’à déterminer ce qu’au-
rait dû être la duréemaximale ac-
ceptable de la clause de non-
concurrence dans le cas d’espèce.
Par ailleurs, rappelons un ar-

rêt du 29 septembre 2008par le-
quel la Cour de cassation avait
déclaré que «la liberté d’exercer
une activité professionnelle rémuné-
rée ne peut subir d’autres restric-
tions que celles qui sont prévues par
la loi. Une convention qui, en dehors
des cas où la loi l’autorise, a pour
but de permettre à l’une des parties
d’empêcher l’autre partie d’exercer
librement son activité profession-
nelle, a une cause illicite et est frap-
pée de nullité absolue».
C’était ainsi la validitémême

de la clause de non-concurrence
que la Cour de cassationmettait
en cause, en l’absence de loi par-
ticulière. Affaire à suivre…

Leproblèmeest
qu’il n’existepasde
disposition légale
qui fixe ladurée
d’une clausedenon-
concurrence en
droit commun.

C’est une illusionque
de croireque l’on
puisse réglerdes
problèmes
environnementaux
transfrontaliers (…)
aumoyendenormes
incitatives. À chaque
fois que lapolitique
environnementale
fut couronnéed’un
triomphe, ce fut
grâce à l’adoptionde
normes
contraignantes.

À l’image des deux faces de Janus, le succès des sacs en plastique s’explique par leur légèreté et leur
résistance à la dégradation, propriétés qui exacerbent forcément leur nocivité pour les écosystèmes.
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Clausedenon-
concurrence:
Légalité?
Nullité?
Réduction?
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Avocat Cairn Legal

©
IM
A
G
E
G
L
O
B
E


